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Introduction. Le hirak du peuple algérien,

      un tournant historique

    par Omar Benderra, François Gèze,

      Rafik Lebdjaoui, Salima Mellah

    
      À partir du 22 février 2019, les Algériennes et les Algériens ont occupé plusieurs mois durant chaque vendredi, souvent par millions, les rues de toutes les villes du pays pour réclamer le départ du régime en place depuis l’indépendance : « Qu’ils dégagent tous ! », « Les généraux à la poubelle ! » Un hirak – « mouvement » en arabe – d’une ampleur inédite dans l’histoire du monde contemporain : on n’a jamais vu en effet une très grande partie de la population d’un pays manifester ainsi pacifiquement pendant des mois pour exiger une authentique démocratie. Et une gestion plus juste des ressources, la fin de la corruption et l’application effective du principe de souveraineté. Mais loin d’être dans une posture de confrontation, comme on a pu le voir dans nombre d’autres pays à la même période, les manifestants se sont affirmés en puissance de proposition pour instituer un rapport de force non violent avec le commandement militaire, lui-même contraint de ce fait à la retenue. Une situation là encore exceptionnelle, qui ouvrait le champ des possibles.

      Conçu à l’initiative des animateurs d’Algeria-Watch, association de défense des droits humains en Algérie1, ce livre se propose de rendre compte de cette extraordinaire ébullition, qui a surpris tous les observateurs. L’accent y est mis, dans les neuf chapitres de la deuxième partie, sur la relation directe des événements par des contributions de journalistes, d’activistes et de citoyens algériens ayant suivi sur place le mouvement au jour le jour. Ayant vécu au fil des semaines et des mois les mobilisations successives, ils étaient les mieux placés pour rendre compte, d’abord, de la surprenante créativité des manifestants. Jeunes et anciens, femmes et hommes, issus des classes moyennes ou des couches sociales les plus défavorisées, tous ont produit, en arabe, en français ou en kabyle, une foison phénoménale de slogans, de chansons, d’affiches, de banderoles, de vidéos, de tweets, etc. Souvent teintées d’humour et de poésie, ces expressions témoignent surtout, comme on le verra, d’une lucidité remarquable sur la nature du régime algérien, dirigé par une coupole mafieuse constituée des généraux de l’armée et de la police politique2, relayés par leurs clientèles civiles, patrons de presse, agitateurs aux ordres et oligarques. Organisée en réseaux parfois concurrents, cette caste est tout entière définie par ses pratiques de captation des richesses nationales, entre corruption et détournements. Le pouvoir en dernière instance, celui des « décideurs » militaires, se dissimule derrière une façade institutionnelle artificielle aux apparences démocratiques organisée autour de ministres et de partis, « laïques » ou « islamistes », sans aucune autonomie. À la différence de nombre d’observateurs étrangers, tous les Algériens connaissent précisément ce système, son fonctionnement et ses personnels, celui qu’ils ont dénoncé dans les manifestations hebdomadaires en réclamant une « deuxième libération », celle du peuple après celle du pays libéré du joug colonial en 1962.

      Cette lucidité explique la formidable détermination des « marcheurs » pacifiques du vendredi (et des mardis pour les étudiants), décidés à continuer, malgré la répression et les manœuvres du pouvoir, jusqu’à ce qu’ils « dégagent tous ». Certes, à partir du printemps 2019, les généraux de l’état-major de l’armée ont répondu à la mobilisation populaire par d’importantes concessions : abandon de la candidature pour un cinquième mandat du président grabataire Abdelaziz Bouteflika, gouvernement remanié, report à deux reprises de l’élection présidentielle. Puis en procédant à de très nombreuses arrestations d’hommes d’affaires et d’anciens ministres accusés de corruption – y compris deux anciens Premiers ministres ! Mais aussi de hauts responsables de la police politique, dont celui qui avait été l’un des piliers du pouvoir pendant vingt-cinq ans, le sinistre général Mohammed « Tewfik » Médiène, accusés quant à eux de « complot3 ».

      Mais si elle s’est évidemment réjouie de ces mesures, la population insurgée n’a pas pour autant été dupe, bien consciente que ces concessions avaient avant tout pour objet de préserver le pouvoir des généraux de l’état-major, qui ont instrumentalisé la crise politique pour éliminer les groupes d’intérêts concurrents. En témoignait par exemple le texte de cette pancarte brandie lors de la marche du trente-cinquième vendredi, le 18 octobre 2019 : « Bouteflika est parti, le système est toujours là. Ce dernier a détruit tous les fondements d’un État, l’Algérie est en danger (décadence et déliquescence). La solution : l’application des articles 7 et 8 [de la Constitution] pour reconstruire à nouveau notre bien-aimée Algérie4 ».

      Pour permettre au lecteur de comprendre les origines profondes de ce soulèvement aussi inattendu que hors norme, il nous a paru important d’ouvrir ce livre par une première partie où cinq chapitres apportent un éclairage contrasté sur la prégnance toujours très forte de la mémoire de l’atroce « guerre contre les civils » des années 1990, sur la nature d’un régime particulièrement opaque et sur le marasme d’une économie excessivement dépendante des hydrocarbures. Ainsi que sur les multiples mobilisations populaires des années 2000 et 2010, souvent sous forme d’émeutes, contre les dirigeants responsables de toutes ces régressions, dont la culture politique d’essence coloniale est caractérisée par un profond mépris du peuple. Dans la troisième partie, enfin, quatre chapitres reviennent en détail sur les réactions du pouvoir au hirak, ainsi que sur celles des principales grandes puissances5.

      À la fin 2019, la mobilisation populaire était intacte, toujours porteuse d’espoir, alors même que l’horizon était obscurci par de sombres perspectives économiques. D’un côté, un acquis historique du mouvement contestataire a en effet été la découverte, recommencée tous les vendredis des mois durant, de la diversité et de la pratique du consensus : de ce fait, la puissance et la durée de cette mobilisation, quelle qu’en soit l’issue, resteront pendant des décennies dans la mémoire des Algériens de toutes les générations et en façonneront inévitablement, pour le bien de tous, les comportements politiques et sociaux.

      Car, loin des « révolutions de couleur » sponsorisées et sans l’intervention d’aucune « main de l’étranger » comme voulaient le faire accroire les propagandistes du régime, cette expérience partagée a été en soi un précieux apprentissage de l’expression publique des souffrances subies par les victimes du terrorisme d’État et de la compréhension de celles subies par celles du terrorisme des groupes armés se réclamant de l’islam. Cette formidable rencontre de vécus différents et parfois antagoniques augurait d’une capacité de reconnaissance des persécutions de part et d’autre, à même d’affronter le passé des « années noires » de la décennie 1990 afin de clarifier les responsabilités. Comment surmonter les séquelles des crimes subis ? Suffira-t-il d’établir la vérité ou faudra-t-il que des responsables rendent des comptes devant la justice ? Le hirak a semé en tout cas les germes d’une authentique « réconciliation nationale », dont les modalités restaient encore à définir.

      Mais d’un autre côté, à plus court terme, la stagnation des cours des hydrocarbures – principale ressource du pays – et la probable contraction du PIB en 2019 confirmaient alors le ralentissement général des activités. Avec pour conséquence première l’aggravation d’un chômage au niveau déjà très préoccupant, en particulier chez les jeunes diplômés. Le navire Algérie se dirigeait donc vers des eaux traîtresses, sans perspectives de modifier sa trajectoire tant que restait en place un système honni, caractérisé par une stupéfiante faillite morale, une insondable médiocrité et une incompétence effarante. Devant cette réalité dévastée et face à des lendemains incertains, les « marcheurs » du hirak ont réaffirmé avec constance qu’il n’était d’autre issue que la réhabilitation du politique, par le respect des choix populaires. Unique voie pour le retour de la confiance et de l’espoir dans un avenir de tous les possibles, la légitimation des institutions par le peuple souverain demeurant la condition préalable au redressement économique et social.

      Le hirak, souffle libérateur du peuple algérien, a ainsi porté haut une vérité essentielle : hors de l’État de droit et du respect des libertés démocratiques, point de salut !

    

  





  
    Notes

    
      
        Introduction

        
          1. Créée en Europe en 1997, cette association anime depuis lors le site Web <algeria-watch.org> (en français, allemand et anglais), où sont disponibles en accès libre de très nombreux rapports et documents relatifs aux violations des droits humains dans ce pays, ainsi que des dizaines de milliers d’articles et témoignages.

        

        
        
          2. Le Département du renseignement et de la sécurité (DRS), qui avait succédé en 1990 à la Sécurité militaire (la fameuse SM) créée à l’indépendance. Depuis 2015, le DRS a lui-même été remplacé par la Direction des services de sécurité. Mais les changements d’appellation n’ont pas modifié la fonction de contrôle et de maillage de la population de cette institution.

        

        
        
          3. Une mise en cause non dénuée d’ironie. Car certaines informations assez crédibles attribuent en effet le déclenchement imprévu du hirak à un « complot ». En Algérie même, beaucoup d’observateurs sérieux se sont en effet étonnés de la nature anonyme des multiples appels à manifester dans tout le pays le 22 février 2019, lancés de façon identique quelques jours avant sur des milliers de pages Facebook et d’autres réseaux sociaux. Pour eux, seuls les hommes de la police politique (ex-DRS) étaient techniquement en mesure de lancer une telle opération ; et, en l’occurrence, très probablement des agents restés fidèles au général Médiène, évincé en 2015 par l’état-major. Lesquels auraient ainsi tenté de déclencher des émeutes populaires pour déstabiliser ce dernier, dans le but de répéter ainsi le scénario de manipulation (pourtant mal contrôlé à l’époque) qui avait conduit aux émeutes d’octobre 1988 (voir chapitres 1 et 4). Cette hypothèse plausible reste incertaine, sans aucune preuve formelle à la fin 2019 faute d’enquêtes indépendantes qui seraient à mener par des spécialistes des manipulations informatiques. Et quoi qu’il en soit, la question reste relativement secondaire, dès lors que le mouvement social ainsi déclenché a pris une ampleur historique, dépassant totalement les éventuels calculs de médiocres comploteurs qui auraient ouvert cette très imprévue boîte de Pandore.

        

        
        
          4. Cité par M. AZIZA, « 35e marche du vendredi : la mobilisation ne faiblit pas », Le Quotidien d’Oran, 19 octobre 2019.

        

        
        
          5. Précisons que nous sommes seuls responsables de la rédaction des « chapeaux » ouvrant chacun des chapitres du livre.
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